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Commission 4 « Environnement et Agriculture »

Emile Eicher
Député à la Chambre des Députés du Luxembourg

Président de la Commission 4
Recommandation pour une alimentation durable respectueuse de la biodiversité
Le Conseil Parlementaire Interrégional (CPI), réuni en séance plénière à Metz le 10 juin 2011

A. Soulignant l’importance du dialogue interparlementaire qui permet d’évoquer régulièrement l’état et les perspectives des relations transfrontalières au sein de la Grande Région ;

B. Considérant qu’en matière de biodiversité, les partenaires de la Grande Région sont particulièrement interdépendants; 

C. Considérant que le patrimoine culinaire de la Grande Région est un instrument important pour communiquer l’importance de la protection de la biodiversité ;
D. Soulignant que ce patrimoine se situe au carrefour de traditions culinaires multiples qui en font sa spécificité ;
E. Considérant que la communication constitue une facette importante, mais souvent négligée de la biodiversité ; 
F. Considérant que les modes de production agricoles ont un impact considérable sur la santé et le bien-être des citoyens de la Grande Région, sur les écosystèmes ainsi que sur le changement climatique ; 

G. Considérant que l’une des manières les plus efficaces pour garantir la biodiversité dans la Grande Région est de produire et de consommer des produits naturels dans une logique de durabilité ;     

H. Considérant que selon la FAO, les trois quarts environ de la diversité génétique agricole ont disparu au cours du siècle dernier ; 

I. Considérant que la biodiversité peut être mise au service de la sécurité alimentaire, qui permet aux populations d’avoir durablement accès à des aliments de qualité, en quantité suffisante pour mener une vie plus saine ;
J. Considérant que la biodiversité est un élément fondamental de la lutte contre la malnutrition ;
K. Considérant que la demande de produits biologiques est en augmentation croissante ;
L. Considérant les défis de la commercialisation de produits régionaux de qualité ; 
recommande, sur proposition de la Commission « Environnement et Agriculture » du CPI :
1. de promouvoir les échanges transfrontaliers entre professionnels de la cuisine et de l’alimentation en vue de mettre en valeur les produits de la Grande Région, 
2. de favoriser les bonnes pratiques agricoles, tout en encourageant les petits producteurs à opter pour une production d’aliments durables respectueuse de la nature,
3. de s’engager davantage pour une gestion durable des ressources végétales et animales afin d’éviter la surexploitation des écosystèmes et les risques économiques et sociaux qui en découlent,
4. de sensibiliser le public à la relation entre alimentation et biodiversité à travers des campagnes d’information ciblées, 
5. d’encourager la coopération des musées de sciences naturelles de la Grande Région en matière de biodiversité et d’alimentation durable, 
6. de favoriser les recherches sur les bienfaits de la biodiversité sur la santé,
7. de renforcer l’éducation au goût dès le plus jeune âge dans le cadre de la lutte contre la malnutrition,
8. de favoriser les débats non dogmatiques sur la production d’aliments biologiques,
9. de veiller à ce que les produits biologiques ne soient pas réservés à une population socialement privilégiée en raison de leur prix,
10. d’établir une échelle des coûts de l’agriculture biologique et de l’agriculture hautement industrialisée qui prenne en compte, pour chacun des deux modes de production, les coûts collatéraux en termes de pollution, de changement climatique, ainsi que des conséquences pour la santé et l’environnement,
11. de contribuer à renforcer et à rendre plus visible l’offre de produits biologiques en provenance de la Grande Région
12. de créer un label de la Grande Région spécifiquement dédié aux produits respectueux de la biodiversité.
Le Conseil Parlementaire Interrégional adresse cette recommandation :
· au Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg

· au Gouvernement de la Communauté Française de Belgique

· au Gouvernement de la Communauté Germanophone de Belgique

· au Gouvernement de la Région wallonne

· au Gouvernement du Land de Rhénanie-Palatinat

· au Gouvernement du Land de Sarre

· au Conseil Régional de Lorraine
· à la Commission européenne
et pour information :

· aux membres du Parlement européen de la Grande Région

· aux membres du Comité des Régions de la Grande Région.

Metz, le 10 juin 2011



